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Chambre des Ilepeésemams, 

Budget des non-rnleurs el des remboursements, pour l' eiereiee { 8 7 4 (1 ). 

RAPPORT 
FA11', AU N'oM 1Dt •L~ SECTION CENTRALE (!), Pi\R l\f. LE HARDY DE BElOLIEU.' 

'---- 

l\JEssrnuns, 

Le budget des non-valeurs .dorme rarement heu â des observations daus les 
sections, rt mèrne dans.la section centrale. , 

Celle année 11 eu a eté auucmcnt et le rapporteur de la 4e section a été char,gé 
d'appeler l'auenuon de la scçuon centrale ('t du Gouvernement sur le grand 
nomhrc de côtes 1r1 écouvrables. portées en non-v a leurs, qu'accuse la contribu­ 
l1011 personnelle. 1 

Celle seouon s'est demandée s'il ne fallait pas chercher la cause-de.cette srtuation 
a110111ialc {~t rcgi cuabl«, dans l'rmposiuon d'habrtauts de maisons d'une valeur 
locauve u op faible ou descendue uop bas par rappor] à la valeur relative de 
l'argent. En un mot. s1 cc n'est pns ,1 l'impostuon d'habitants pauvres el iudi­ 
gt>nls, qui seule; occupent a11Jou1 d'lun des m.n-ons de moms de fr. 42-52 de 
valeur locative, que l'on rlolt Iuccroissernent successif cl rapide de ces non­ 
valeurs. 

Les autres sccuons n'avaient pas prcscnté d'ohsei valions (:'l ont adopté Je 
projet de 101. 

' 1 a section ceutr alc, appclcc u deliher cr sur la question, a chargé son rapi;or- 
, _, • l 

teur de la transmeurc au Département des F111a11ces. 
1 

(1~ Budget, no 150, ViII (session <le 187~H875h 
) ,l ~ , t J. • J t 

(2 in section ccntr ak , p1érnkc p:u M 'JACK, hlll coïnposec de :\1'1 AH~JH'r Vr!>AIIT, 

Co,n.MAl\S, LLON V 1sA11T, , ~ IIARDY Db
0 

Ili 0Au11Eo, V \'Nocn Do~cKT et 1\11G11F1•~h~ ' • i 
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Voici la réponse qu'il en a reçue : 

\ '1 ) 

u MoNsurnn r.s RAPPORTEtal ,1 

,i L'art. 4 de la loi du 28 juin 1822 exempte de l'impôt personnel les habi­ 
tations d'une valeur locative annuelle inférieure à fr. 42-40, et celles louées à la 
semaine au-dessous de fr. t .. 27 .20. 

» D'autres exemptions partielles sont en outre consenties par l'art. 49, en 
faveur des habitants des communes dont. la populutiou agglomérée atteint ou 
dépasse '.10.000 âmes, 

,, La voleur locative est déterminée pnr la déclaration des contribuables 
reconnue exacte, 011 par l'estimation des experts désignés conformément à l'art. fî8 
de la loi. 

,, Dès l'instant où celte valeur ainsi établie dépasse celle à raison de laquelle 
l'exemption est consentie par le législateur, il est du devoir de l'administration 
d'inserire aux rôles de la contribution personnelle toutes les habitations <JUÎ ne 
sont pas exemptées. 

n Les habitations imposables, d'une valeur locative peu élevée, mais SUJ)é­ 
rieure crp,endant il celle qui assure l'exemption, sont fort nombreuses; pour la 
plupart, les occupants acquittent régulièrement le montant de leurs impositions; 
mais il s'en trouve aussi un certain nombre dont les habitants sont ultérieurement 
reconnus insolvables. 

i, Telle est ln cause réelle des non-valeurs; ce serait une erreur de les attri­ 
buer i1 l'inscriptron fautive de maisons non sujettes it l'impôt. 

» Les habitations dont ln contribution personnelle doit 'être admise en non­ 
valeurs, ne sont pas toujours les mêmes; Lous les ans, des modifications nom­ 
breuses se manifestent dans l'un ou l'autre sens, suivant que les habitants des 
maisons forcément imposées sont solvables ou ne le sont pas. Aussi le chiffre de 
cotes irrécouvrables est-il assez variable de sa nature. 

>> Le montant des rôles de la contrrbution personnelle est fixé approximatlve­ 
ment à i5:800,000 francs pour -1874, le crédit des non-valeurs n'étant porté qu'à 
177,000 francs, ne représente que 1.28 r,. 0/o de la somme à 'recouvrer. 

» Recevez, .Monsieur le Rapporteur, l'assurance de ma considération la plus 
distinguée. 

>, Le /Jlinistre des Finances, 

>) J. l\fa1.ou. » 

~l résulte <le cette réponse, comme 011 pouvait s'y attendre, que les maisons 
d'1iAe valeur supérieure à fr. 42-40 sont de pins en plus envahies par des 
insolvables ou par des indigents. 

Sans doute les habitations dont la contribution doit être admise en non-valeurs 
ne sont pas toujours les mêmes, et tous les ans des modiflcations se manifestent 
dans l'un cl dans l'autre sens. Mais c'est Jà la preuve que la limite admise par la 
loi de i8'22 est franchie; que fr. 4'2-52 ne représentent plus la valeur qu'ils 
représentaient en f 822 et même beaucoup plus tard. "' 
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D'après nous, si l'on veut que la l~i d'impôt s'applique également à tous les 
eitoyens, sans rigueur, comme sans faveur, si l'on veut fermer la porte aux abus 
ou à l'arbitraire, il est nécessaire que la question de savoir si l'ôü ne doit pas 
élever la voleur locative des maisons exemptes de l'impôt personnel à 50, 60 ou 
7N francs soit résolue. 

C'est une étude à laquelle la section centrale ne peut se livrer utilement. 
L'administration seule possède les éléments nécessaires, c'est donc clic qui 

devrait s'y livrer. 
La section centrale invite donc le Gouvernement à joindre cette étude a 

l'examen qu'il rail des modifications à apporter à l'impôt personnel. 
La section centrale adopte le projet de loi, à l'unanimité. 

Le Rapporte,ur, 

An. LE HARDY DE BEAULIEU. 

Le Prêsidens, 

P. TACK. 


